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AVERTISSEMENTS

Pour illustrer l’analyseproposéc,nous avons collectédes élémentsd’informationssocio-
&onomiques,financiëreset technologiquesdestravauxdii BECIS [Hydrauliquevillageoise
en SèmeR~gionMopti (FED) - HydrauliquevillageoiseBougouni- Yanfolila - Kolondi~ba
(HELVETAS) et le Programmestratégiqued’Assainissementet d’approvisionnementen Eau
potablede Mopti - Sévar~(DTCD - PNUD 1991 BanqueMondiale 1995)]; des ouvrages
suivants:

- GestionCommunautairedesystèmesd’adductiond’eaupotabledanslescentressemi-
urbainesdii Mali. DNHE/JBGKFW 1995

- Projetd’Alimentationen eaudescentresrurauxdii SudMali FAC/BURGEAP1993.
- Constatssur le fonctionnementde 11 mini-adductionsd’eau potable au Niger et

conditionsde rentabilité~conomiqueBRGM-FAC 1991.
- Le Prix de l’eau Solaireau Mali coûtde revientet Valorisationde l’eau de pompage

solairephotovoltaïque.RolandLOUVEL Mars 1996.
- Appui ~ la Gestion Décentraliséede 1’HydrauliqueRurale(Projet AGEDHAYR)

DNHE/FAC RolandLOUVEL 1996.
- Analysedessystèmesde Desserteen Eau potableparpostesautonomesou bornes

fontaines:Etudede casdii B~nin,auNiger et en Guin&. FAC - BURGEAP 1996.
- Des enquêtes~1’Office du Niger.
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1. INTRODUCTION

1. La nécessitéde partagerles responsabilitésentreles collectivitéset les citoyens-

consommateurss’impose.Après la longuep&iode d’Etatisationassortied’une sorte de
gratuitédesservicessociaux,l’on avaitoubliéquetous les servicesquels-qu’ilssoientontin
coût.

2. Mais depuislesreformesEconomiquesimpos6esdèsle débutdesann6es80 avec
comme base, les plans d’ajustementsiructurel, la recherchede l’&uuiibre durable des
financespubliques,Ie désengagementde l’Etat, etc..., il s’estavéréindispensablede poser
le problèmedu recouvrementdescoûts, la gestionoptimaledu systèmeéconomiqueet de
celui de l’allocation conséquentedessubventions

3. Tous les secteurssociauxsontinterpellés.Aucun secteursocial n’a été épargné,la
santé,l’éducation,l’eauet l’assainissement.Mais, delonguesannéesd’étatisationsocialisante
ont marquéles espritset placél’Etat centralau centrede touteslespr&ccupations.Premier
investisseur,premieremployeur,ii estle premierAgentéconomique,le dernierRecours.En
conséquencetout dérapage~t son niveaudéclenchemecascadede mal développement,et
aboutitau délabrementdesservicespublicssociaux.

4. D’autre temps,d’autrepolitique économiqueet sociale.A partir de la moitié des
années80 grâceauxengagementspassésavecles organismesinternationauxde coopération
FBanqueMondiale, FMI, Aide Bilatéralej, le recouvrementdes coûts s’étend~ tous les
serviceset ~i tous leursdéveloppementsurbainsetruraux.

5. Cettenouvellepolitiqueéconomiquecrééunedynamiqued’implicationefficacedes
populations.L’instauration et l’élargissementd’un systèmedémocratiquedepuis 1991 a
accéléréle processusde changementinstitutionnel et de comportementvis-~-visdu bien
public.

6. La reformesetraduitparla décentralisationadministrativedansuncadrepolitique
pluriel. Lacréationdesnouvellescollectivitéspubliquesd&entralisées,restituedenouvelles
responsabilitésqui devaientfavoriserin développementlocal global et durable.

7. La législation a défini de nouveauxpouvoirs dont I’exercice et la pratique
demanderontdu temps,une forte maturationet un professionnalismede gestionpublique
mixte ou privé desdifférentsbienset services.

8. LaPromotionetl’élargissementdu marchédesservicessociaux,tel le développement
del’école privée(de la garderied’enfants~l’enseignementsupérieuraveccommeillustration
les écolesde base)est consécutifau plan de restructurationde la fonction publique. Les
servicesde santéallantdessoms~domicile auxdliniquesprivées,le paiementdel’eausous
diversesformeset la généralisationde l’enlèvementprivé et payantdesorduresménagères
(GIE danstouteslescapitalesrégionales.. .),sontautantdefaits économiquesqui constituent
le changementcomportementalsouhaité.
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9. La conjonctionde ces dvénementsprésententdes nouveauxcomportementsdes
citoyens- consommateurs.Elle meten évidenceles possibilitéstechniques,économiques,
financiëreset institutionnellesde la généralisationdi paiementde servicespublics sociaux
jusqu’ici considérécommedii domaineexchusifde l’Etat.

10. L’acceptationetla généralisationdu paiementdesservicespublicspermettentsous
in éclairagenouveaude poseret, de résoudrele problèmed’investissement,de couverture
descoûtsrécurrents,dansle cadrenon seulementdesbudgetscommunaux,mais aussides
sociétésprivéesd’affermageou dedélégation

11. Les nombreusesexpériencesde participation ~ l’investissementinitial, de
recouvrementdescoûts,de paiementsprivésdesservicessociaux(éducation,santé,eau,
assainissement)et ceux de la production commerciale (culture irriguée, maraîchage,
arboriculture,élevage,etc...)augurentdesperspectivesde développementtrèscertaines

12. Desprincipauxrésultatsobservésenmilieu rural et urbainpeuventsedégagerdes
axespourune propositionde généralisationdu paiementdesservicessociauxetde l’eau en
particulier.

II. Le Contexte

A/ LE CONTEXTE PHYSIQUE ET TECHNOLOGIQU~J

13. La permanencedes déficits hydriques des années 1973 ~ maintenant,perturbant
l’ensembledessystèmesdeproduction (agriculture,élevage,pêche,forêt,etc..) poseavec
acuité Ie caractèrestratégiquede l’eau sous toutes sesformes. La persistancedes aléas
climatiquesa provoquéde forts mouvementsmigratoiresdeshommeset de leursbêtesdans
les zoneshumidesdii Sud (Sikasso,Bougouni,etc..), dansla ceintureurbainede Bamako,
Ségou,aggravantpartout les pressionssur les ressourcesnaturelles,et principalementsur
l’eau. D’oii desconflits et meprisede conscience.

14. Lesceniresurbainssedéveloppentavecin tauxd’urbanisationannuelavoisinant4%.Les
Besoinsen eaupotableet en assainissements’amplifientfaceauxdisponibilitésd’une offre
longtempsdépassée.

15. Desprogrammessemultiplientavecdiverstechnologieset systèmesd’exhaure,allantdii
puits modernecimentéenpassantparlesforageséquipésdepompemanuelle,auxadductions
d’eauavecdesbranchementsprivés, et compteurs,etc...L’offre d’eauaessayéde s’adapter
en variant les technologies,lesméthodesd’approcheet de participationdes populations
bénéficiaires.(voir bibliographie)

16. Les Réajustementstechnologiqueset méthodologiquessuccessifstentèrentd’intégrer
progressivementles conditionsdii marché,le recouvrementdesdifférenteschargesd’abord
de maintenancedessystèmesd’exhaure,puis cellescouvrantla production de l’eau et le
systèmede gestionde la distribution. La libéralisationéconomique,le retrait de 1’Etat ont
renforcévoire amélioré la pratiquedu paiementde l’eau, tant de consommationque de
production(abreuvementdu bétail, redevancesur périmètreirrigué).
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B/ LE CONTEXTE M~CRO-ECONOMIQUE t
17. Leslettresdepolitiquedii gouvernement~l’Adressedesinstitutionsmternationales,
Banque Mondiale (BM) et Fonds Monétaire International -FMI) sont autant d’actes
d’engagementdans la poursuited’une politique de rigueurd’assainissementdes finances
publiqueset derestructurationprofonde.Elies constituentin cadrecontraignantde gestion
économiqueet financière.Celase renforcedepuisbientôtdouze(12) ans.

18. Elles out marquéla fm del’Etat Providence:Lesdouzederniëresannéesontpermis
un retour ~t l’Acceptation de l’Auto-prise en charge,notammenten milieu urbain. Les
mentalitésse sont adaptées.Le paiementdes frais de scolarité, des somsde santé,des
médicamentsde I’eau potable et autres redevancess’est installé dansles pratiquesdes
ménagesurbainsetpéri-urbainset danscertainscentresrurauxo~ilesalternativesd’accès~
d’autressourcessontpeunombreuses.

19. Le Développementdesécolesde baseou villageoises,descasesdesantéetdepharmacies
villageoises,attestentde l’existence et du renforcementde la volonté de payer des
populations.

20. L’Etat centra! s’employera~i reformerle cadrejuridique, fiscal et réglementairedii
secteurprivé, associatif,etcommercial,d’oui les reformeséconomiqueset mstitutionnelles,
avec la promotion des chambresconsulaires Ii traversdivers programmesd’appui ~ la
promotiondu secteurprivé, grâce~l’assistancedespartenairestels que: (PNUD - USAID -

CFD/FAO-FEDGTZ). 11 s’en est suivi me dynamiqueassociativesous l’impulsion des
ONG et de sociétésnationalesde productionagricole: CMDT/Offices (ON - ORS - ORM -

OHVN).

21. L’adhésionet la participation,l’implication despopulationsinterlocutricesdirectesde
programmeset organismes,out permis la créationdes “Associationsvillageoises” (AV,
CMDT), Tonsvillageoisetc...commeinstrumentsrelaisenglobanttouslesusagersavecdes
particularismeslocaux.Dessociétéscommela CMDT/L’Office di Niger ontprivilégiéaprès
les avoir formalisés,1’ “AV” et son Comité de Gestionqui sontdevenusaussile modèle~
vulgariser.Ailleurs, notammentdansles programinesde l’hydrauliquevillageoiseen zone
non cotonnières’estdéveloppéles AVD et leurs comitésde l’eau. Mais Progressivement,
avecdiversacteursextérieurs,les comitéseau,allaients’enrichirdesassociationsd’usagers
(A.U).

C/ LES REFORMES INSTITUTIONNELLES 1
La promotiondu secteurprivé s’estmanifesté~i traversplusieursactes;notamment:

22. La créationdestribunauxde commerceparallèlement~ la relecturedescodeset autres
textesdebis relatifs auxactivitéséconomiquessinguliërement,le commerce,la banque,et
les facilités de créationd’entrepriseset d’Associations(APEX-Programnie-Mali - Banque
Mondiale- PNUD, etc...). -
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23. CesreformesetTÜl~ia1îtYnsconomiquëset financièresoüt étéâccompagnéésparla
reformecertainementla plushardieet la plusaudacieuse~causedesesenjeuxéconomiques,
sociaux,culturels,juridiques, fonciers, politiquesetadministratifs:la Décentralisation.

D/ LA DÉCENTRALISATION ADMINISTRATIVE

24. Le codecommunal,urbainet rural, avec les nouvellesrèglesd~administrationet de
développementlocal, consacrela “municipalisation”, la gestionlocale. Ceseramegestion
de proximité non seulementdes actesadministratifs, mais des ressourcesfinancières,
économiqueset naturelleslocalesavecla sanctiondesélecteursdansun systèmeplural.

25. Ce~ereformeconfortantet codifiant Ie doublecontrôledu citoyen et de 1’Etat central
(garantde la légalité) surL’administration locale apporteraunesolutionaix problèmesde
détoumement,de mauvaisemplois desressourcesfinancièresqui entâcheraientles gestions
descaissesd’eau ou d’Association.

26. Ces détoumements,ou manque de transparenceconstituaient les obstacles â
l’approvisionnementrégulierdesfonds.Lespopulationspréféraientattendrela panneou tout
autreévénementpour” payer” om libérerleur contribution.

27. Lesnouveauxpouvoirsdescollectivitéssontdéfinis.Cependantil faudradu temps
et de la pédagogiedansun cadredémocratiquepour assurerle recouvrement optimal des
coûtsde productionet de distributiondesservicessociauxnotanunentde l’eau potableetiou
de l’assainissement.

III. Les expériences vécues sur les potentialités de
recouvrernent des coûts -

28. La diversité des systèmesde production et des modesd’encadrement, la participation des
populations crééentdes différences dans la perception, les modalitésd’organisation et de
collecte des contributionsdes consommateurs.

29. L’analyse de quelques Projets d’hydraulique villageoise et/ou semi-urbaine, et d’irrigation

pourl’eau de production,ilhustre l’évidencedesdites différences.Ii s’agit:

* uneExpériencedansunezonede faible encadrementavecin systèmede production
âbasede céréales(millsorgho). La zonedu SENO-GONDOBankass-Koro.

* dans iiie zoneagro-écologiquefavorable:Bougouni- Yanfolila - Kolondiéba
* uneExpénenced’adductionurbaineet assainissement:Mopti - Sévaré

A - j Le Programmede Bankass - Koro

Le tableauci-aprèsdonnelesrésultatsquantitatifsdii suivipost-programme“Sous-programme
valorisationdeseauxsouterrainesdanslescerciesde Bankasset Koro”.
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CKRCLES ~RRONDIS-
NENTS

Notbre de villages
—

PrévusVisités Taux de
réalisation

Noiibre
de

Coxiités
gestion

Caisse
— — —

AP KAP AP.A

Ilesuresd’hygiène

£tser- Non ob-
vées servées

Clôture
— — —

SansBon )(auvais
état état

Kontant
des

Caisses
(FCFA)

BANXASS

Barikass
central
Kani
Bonzon
Diallas—
sagou
Baye
Sokoura
Ségué
Oenkoro

15

8

13
9
7

10
7

15

8

13
9
7

10
7

100%

100%

100%
100%
100%
100%
100%

15

8

13
9
7

10
7

15

8

12
8
6

10
4

0

0

1
1
1
0
3

0

0

0
0
0
3
0

7

5

11
4
3
9
2

8

3

2
5
4
1
5

3

0

1
1
3
1
6

6

3

10
5
3
9
0

6

5

2
3
1
0
1

487.315

315.850

376.750
221.500
223.600
321.250
11.900

TOTAL 7 69 69 100% 69 63 6 3 42 27 15 36 18 1.958.165

KORO

Koro
central
Ko~ro-
kénléna
Nadougou
Diankabou
Toroly

1

15
5
7
4

1

15
5
7
4

100%

100%
100%
100%
100%

1

15
5
7
4

1

14
5
6
2

0

1
0
1
2

0

0
1
0
0

1

11
3
7
1

0

4
2
0
3

1

0
0
1
2

1

10
1
5
0

0

5
4
1
0

50.000

827.000
198.175
116.000
78.000

TOTAl 7 32 32 100% 32 28 4 1 23 9 5 17 12 1.269.325

Enserble 101 101 100% 101 91 10 4 65 36 21 53 30 3.227.490

Légende: AP: Approvisionnée
KAP: Non Approvisionnée
AP.A: Approvisionnéeavec poipe en panne

30. II a permisd’évaluerle degré d’appropriation parles communautés du dispositifmis en
place pour la priseen charge despompeset de leur maintenance.Le suivi post-programme

a pu ainsiévaluer:
- le fonctionnement descomités de gestionde point d’eau;
- Ie niveaud’approvisionnementdescaissesd’eau;
- l’état des infrastructuresetdeséquipements;
- l’observation desmesuresd’hygiène de l’eauet desconditionsde santé.

31. Le constatgénéralestque lescommunautéssesontappropriées les thèmesdiffuséset les
ont mis en pratique~i la hauteurde leurs capacités et compétencesainsique desmoyensdont
ellesdisposent.Lescomitésde gestion existent et fonctionnent ~ 95%.

32. Le modedefinancementdescomitésdegestiondepoint d’eauvaried’un village
~!‘autre allant desréunionsmensuellesauxréunionstrimestrielles.
Toutescesréunionssontténuespourrecouvrerlescotisationsdeschefsde ménages.

33. Les pannesde pompesou les travaux d’aménagement(construction de clôture,
assainissementdes abords des points d’eau) font I’objet de réunionsextraordin~iresdes
membresdu comité ou de ténuesd’assembléesgénérales.
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Pourles pannes,les réparateurs villageois mandatéspar les autoritésvillageoisessaisissent
les artisansréparateursqui sedéplacent~ la chargedu village.

34. S’agissantdes caisseshydrauliques,le suivi révèle que 89% d’entre elles sont
approvisionnées.Le montant déclaréavoisine les trois millions deux cent mille francs
(3.200.000FCFA).

35. L’état des unfrastructures(puts, forages) et des équipementsd’exhaure est, dans
l’ensemblesatisfaisantexceptionfaitedii casdesvillagesde Kouni (Diallassagou)et Tanoua-
ibi (Madougou)lesquelsconnaissentdesproblèmestechniquesavecleursputs(profondeur
unsuffisante).

B - L’EXPERIENCE D’HYDRAULIQUE VILLAGEOISE DANS
UNE ZONE AGRO-ÉCOLOGIQUE FAVORABLE

36. L’accësdes populafions~ l’eaupotables’estsensiblementamélioré grâce aux points
d’eaumis en place.Cetteaméliorationa eu deseffetsirèspositifs surl’économiedomestique
familiale, la santéhumaineetprocureaussidesavantageséconomiquesauxusagersdel’eau.

- Au plan desemploisdomestiquesfamihiaux

37. L’acquisitiondespointsd’eau(forages)alargementcontribué~ila couverturedesbesoins
domestiques et a été de l’avis desusagersindubitablementle premierfacteurde succesdi
Programme.Ce sont plus de la moitié desutilisateurs(trices); soit 53% qui peu ou prom
utilisenten annéenormalel’eaudu foragepourla satisfactionde leursbesoinsdomestiques
essentiels;~ savoir: boisson,préparationculinaire,lavage,vaisselle,toilette, linge et voire
ablutions. Par contre 47% desutilisateurs(trices),combinentIi la fois les deux sources
(forageset autressourcesd’eau)pour la couverturede leursbesoinseneau.

- Au plansocio-sanitaire

38. Les améliorationsde santéliées ~t l’approvisionnementen eaupotablesont bienperçues
par les populations.Ce sont 97% des utilisateurs(trices)qui y sont sensibles,~ savoir le
constatd’une diminution et/oudisparitiondesmaladiesliées ~ l’unsahubritéde l’eau, entre
autres:diarrhéescbroniquesdesenfants,dysenteries,bilharziose,mauxde ventre, maladies
de la peau(gale).

- Au plan économique

39. La réalisationdespointsd’eaua eu deseffetsunduitssur l’améliorationde la production
et de la productivitédesménageset a été le secondfacteurde succèsdi Programme.
Pôurdenombreuxvillageois, notammentles femmes(58%), l’approvisionnementen eau~
partirdes sourcesiraditionnelles(puits,coursd’eau),constituaitmiie tâchelongueetpénible
et qui absorbaitmepartie importantede leur tempsde travail. Dèshors la dispombilité de
l’eau ~ partir des foragesa permisun gain de tempssensibleaffecté~ I’exploitation des
champsindividuels, au jardinage,~ la ventedesproduits,~ l’entretiendesenfantset même
au repos.
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40. De mêmepour les hommesl’eaudu forage (exclusivementou en combinaisonavec les
sources alternatives) est affecté ~t l’abreuvement des animaux (pount de vue de 86% de
l’ensembledes usagersenquêtés,et aux travaux de construction/réfectiondes maisons
(badigeonnage,confectionde bnques,construction, etc...).

- Au plan de la structuration dii milieu

41. Le Programmea contnbué ~ la structuration di milieu local et a initié directementet
indirectementl’émergenced’unréseaud’organisationsimpliquéesdésormais~tla mamtenance
des équipements.Ceci constituele troisième facteur de succèsdu Programme.Ce réseau
intëgre:

* Lescomitésdegestionde l’eau

42. Cesont 83% desvillagesayant étédotésd’un ouvragecompletqui ontmstalléau moins
in comitéd’eau~ l’initiative de l’équipe d’animation.
Dans la plus partdesvillages, le fait qu’ii existein comitéde gestiondu point d’eauetvoire
le cas échéantun fonds de roulementmdique qu’il existede la part des populationsme
volontémanifested’assurerla mauntenancedeséquipementsmodernesinstallés.

* Les organisations d’auto-promotion villageoise:

43. Sansêlre l’objet directde la créationdesdites organisations(AssociationsVillageoises,
Organisationsdes Jeuneset des Fenunes),les contraintesafférentes~ la maintenancedes
pompes,ont étél’occasiond’une prisedeconsciencecollectiveparles bénéficiaires au travers
de leurs organisationsrespectives,de la nécessitéde s’impliquer dans la maintenance
financière,seulefaçon de consolider les acquis liés aix points d’eau.

* Le réseaude maintenancedécentraliséet privatisé:

1) Le Réseaude Réparateurs Vihlageois:

44. Dans les 30 vilages visités, ce sont 34 réparateursvillageois mis en place par le
Programme,dont 79% sont opérationnels.Ce réseauest apprécié,fiable par lesvillageois
(80%)entermesde disponibilité,confianceet compétence.On noteraque l’appr&iation de
la compétencedi réseaude réparateursvillageoisn’estpasabsolue.Elle estfaite seulement
en fonction des tâches exécutéespar ces demierset qui s’inscriventdans la limite des
formations reçues,~t savoir: entretien et gardiennagedespompes.

2) Le Réseau de RéparateursRégionaux:

45. Formes,agréeset privés, chargés de la. r~parationde toutes les pannes.Ce réseau
comprend in total de 31 réparateurs régionaux dont 26 opérationnels, soit 84%.
Dans les 30 villages couverts parl’enquête, on comptb 17 réparateursrégionauxdont 12 sont
opérationnels, soit 70%.
L’appréciationdesvilageoisdi réseaude réparateursrégionauxestmitigée; d’une part.ils
confirment la collaboration technique dansle cadrede la maintenancedespompesetd’autre
part, ils n’apprécient pas Ie fonctionnementactueldi réseaujugérigide, centralisée~trop
onéreu~.



10

3) Le RéseaudeDistributiondePiècesDétachées:

46. Privatiséet centralisé au niveaudu chefhei de cerclede Bougouni, seulpoint devente.
11 estfonctionneldu fait de la disponibilité despiècesde rechange.
Cependantle fonctionnementdi réseauestjugéonéreuxparlesvihlages éloignésdu centre.

4) Le Réseaudes Artisans-Réparateurs:

47. Animé parun technicienformé, agréé,privé et basé~t Bougomni-ville.
11 estchargéde la supervision,de la coordinationetdu suivi d’évaluation techniquedesautres
réseaux (réparateurs vihlageois et régionaux, distribution de piècesdétachées).

11 intervient en principe sur les pannesmajeuresnécessitantmiie expertiseparticulièreet
supérieureâ cclie desdcix premiersniveaux.
11 est,entreautre,le représentantagrééde la marquede pompeVergnet.

Contraintes liées~i l’appropriation despoints d’eau et lesinitiativesdeprise en

chargesautonomes

Contraintes liées~i l’appropriation despointsd’eau

48. De l’analysedesrésultatsqui précède,II apparaîtque l’appropriation effectivedespounts
d’eaurelèvedestroispihiersde la maintenance(entretien - réparation despompes)et implique
les trois acteursprincipaux,~savoir:

* Les comitésde gestiondespointsd’eau;
* Le réseau des réparateurs;
* Le réseaude distribmtion despiëcesde rechange.

Maigré la miseen placedi dispositifde maintenance,lesrésultatsde l’évaluationconciment
~in tauxde pannedespompesde 32%.

49. Au coursde l’enquête,ont étéenregistréesprèsde cinquante(50) pannes majeures au
niveau des27 pompesidentifiées,soit en moyenneprès de deux (2) pannesmajeurespar
pompe.
La duréemoyennede réparationdespannesindiqueque54% despannessont réparéesen
moins d’une semaineet 46% ont in délai de réparationprolongéesupérieur~ deux (2)
semaines.Un tel délai de réparations’avère long et attesteun déséquilibredi dispositifde
maintenance.

50. Les Causesliéesauxvillages sont les suivantes:

* La faiblesse des recettes provenant des sanctions et des champs
collectifs (75%)

* Le manque de motivation affichê par iine certaine frange de la
population: incivisme, réticence ~ contribuer financièrement ~ la
réparation des pannes (20% des causes citées);

* La faiblesse des revenus des utilisateurs(trices (5%).
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51. Les Causesliéesau réseaudesréparateurscomprennentprincipalement:

* Le manque d’outil de travailpour les r~parateursvillageois,qui ne disposéntsouventque
d’une clef pour fermer et ouvrir la pompe(100%);
* L’insuffisance de la formation techniquereçuepar les réparateurs villageois qui sont
confinésactuellement au rôle de gardiende la pompe(100%).
* L’indisponibilité di réparateurrégional (7%);
* Le coût élevédu déplacementdu réparateur régional(5%);
* L’incompétencedi r~parateurrégional(5%);

52. Les Causeshiéesau réseaude vente depiëcesde rechange

* Le coût élevédespiëcesde rechange(20%);

* La rupturede stockdespi~ces(5%).

Imtiatives deprise en chargesautonomes

53. L’expérience des comités de gestion institués fait apparaîtredes situationscontrastées,
maisqui toutesdébouchentsurun constantd’ensemble: leur faible capacitéfinancière pour
la prise en charge despointsd’eau. Les cotisationssurtout indirectes(champs collectifs et
amendes)sesont avéréesaléatoireset décevantesdansla plupart des cas.

54. L’accumulation d’obstaclesilés ~ Ja maintenanceaprovoquéchezles utilisateurs(trices)
une prise d’unitiatives autonomes~t travers leurs organisationsrespectivespour assurerla
maintenancede leurs points d’eau. A savoir:
* Participationfinancièredesorganisationsexistences;
* Vente de l’eau (~la bassine).
La prise en charge financiërede la maintenanceest assuréeselondes modalitésdiverses
ressorties dans le tableauci-après:

RUBRIQUES
Cercie Bougouni Cercie Kolondiéba Cercle Yanfolila Ense~b1e3 Cercies

Noibre % No~bre 1 No~bre 1 Noibre 1

Caissed’hydraulique
AssociationVillageoise
OrganisationdesJeunes
Organisation des Fenes
Vente de l’eau

3
4
2
9
0

10,0
13,3

6,7
~QLQ
0,0

2
3
4
4
1

6,7
10,0
13,3
IIL~

3,3

5
0
0
6
2

16,7
0,0
0,0

~QJ.2
6,7

10
7
6

19
3

33,4
23,3
20,0
~
10,0

55. On remarque:

* Une très grande participationdes organisationsfénuninesaix frais de maintenancedes
pompes(63%);
*Les comitésd’eau (caissehydraulique) suivent d’assezlom (33%);
* LesAssociationsVillageoises(23%) et lesOrganisationsdesJeunes (20%) occupentla 3è
place;
* La vente de l’eau (10%), dennière initiative et qui met en évidencele regain de sensibiité
des populations â ce mode de gestion.
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lv. LE CALCUL ECONOMJQUE - COUTS DE PRODUCTION ET DE
DISTRIBUTION - VALORISATION DE L’EAU



1 A. L’état de la question: L’Etat et les Usagers 1
56. La satisfactiondesbesoinsfondamentauxen eaupotabledespopulationsestune constante
de la politique de développementdi Mali. Malgrédes investissementsimportantsévalués~i

prèsde 90milliards deFCFA, grâceaix concoursdespartenairesau développementdi Pays,
pour la création d’environ 15.000puits d’eaumoderneen hydraulique villageoise;des efforts
restent ~tfournir pourin plus large accèsdespopulations ~l’eaupotable et ~l’assainissement,
et pour l’entretien et le renouvellementdeséquipementsexistants.

57. II s’agit essentiellementdansle cadrede la stratégiegouvernementalepour le secteur de
l’eau et de l’assainissement,consacréepar le document “stratégies et progranuiiation 1992-
2001” (l)de:

- Doter 1600228habitants des555 centresruraux (de 2000~500habitants) de
systèmesd’adduction d’eau.

- Doter 561184 habitantsdes84centressemi-urbains(de5000~10000habitants)
de systèmesd’adduction.

- Garantirinc gestioncohérenteet pérennedesinstallationset des ressources.

58. Cettestratégie,tout en identifiantleslimites et lescontraintes institutionnelles,juridiques,
organisationnelles,socio-économiques,et tecbniques,pose,la problématiquedu fmancement;
car l’eau potable a un coût. Si 1’Etat devaitprendre en charge cettedépense,il serait conduit
~tdécaisser75 millions de FCFA parjour pourassurerl’eaupotable~tous les maliens (2)

59. De façon générale, les populationne reftisentpasde payer pour le service de l’eau.
Cependant certaunescatégoriesd’usagers, et non des moindres ne sembientpasconcernées
parcettemouvancegénérale.11 s’agit de l’administration,l’armée,lesinstallations collectives
sociales.Dansles facturationsde EDMl’administration se figurerait ~tenviron 5 milliards
d’impayés dont 2 milliards pour la seulearmée.

60. II n’en demeurepasmoins établi que la plupartdes projetsfinancésparle gouvernement
etlou d’autres partenaires préconisent inc contribution physiqie et bi financiëre des
populations comniegaged’une volonténon seulementde bénéficier, maisde mieux gérer les
installations.Lemontantde la contribitionetsanaturesontfonctiondi choixtechnologique,
du revenude la population,et du niveau effectif de consommation.

61. La consommationestdéfinie parhabitantet parjour ~partird’uneestimationdesbesoins
vitaux des familles et desbesoinsdesautrescatégoriesd’usagers.Le schémaDirecteurde
miseen valeurdes ressourcesen eau élaboréen 1991 a flxé la consommationspécifiquepour
les centresruraux, et semi-urbains~ 31 litres/habitantijour,commeréférence. Mais cciie
valeur est irès souventmodifiéeâ la baissepar les projets ~ la suite d’enquêtes.

62. 11 y a hei de distinguerdeux mveauxde contribution.Le premierniveauconcerneun
“fonds de démarrageou de dépôts”.Ledeuxièmeniveauestle “prix de l’eau”. 11 estfonction
di volumed’eau utilisé. Cetteapprôcheii faut le dire, supposel’adhésion desusagers,parce
que, baséesur leurs initiatives et sur leurs demandes,et s’assurede la solvabilité et de la
motivationdesusagers.ILs’agit derépondre~ une demandesolvable.
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63. Pardcli “l’antagonisme” Etat/ populations,c’estla définition descomposantesdu prix
de1 ‘eau entermesde chargesom de cotttsparrapportaix choixtechnologiqmeset parrapport
aix transfertsde responsabilitéfinancièreet de gestionen général.S’agit-il pourl’état de se”
débarrasser”de la partieencombrantede la problémaüquede la gestionde l’eau potable?11
y a hei de mieux apprécier la mission de service piblic,”déléguée” par l’état ~
l’administration décentralisée, et aix usagers;de préciser la responsabiitéflnancière de
l’administration décentraliséeet cclie des usagers.

B. LA MOBILISATION DES MOYENSFINANCIERS ET LES
REVENUS DES BÉN~FICIAIRES

64. Cciie mobilisation supposel’identification desusagers, et parrapport~i chaquecatégorie
d’usagers, le recensement de Ja gammedes revenus objectivement disponibles pour être
affectésau financementdi service de l’eai. La stratégiede mobilisation~ envisager,sa
formulation et sonorganisation par rapport ~i Ja politique de décentralisationsoutenue parle
gouvernement et parrapportaix systèmesd’AEP retenus et aix choix technologiques.

65. L’identification des usagers: le terme isager couvre de façon généraletois les
individus om institutions qui ont, ou qui doivent avoir accès au service de l’eau potable
organisé autour d’un système d’AEP. Les catégoriesd’usagers identifiées sont:

- Les ménages (familles): l’usage couvre les consominations domestiques au niveau des
famihies (eau de boisson, cuisine, toilette, lessive, et bétail de case). C’est la catégorie
principalement ciblée par les programines d’approvisionnement en eau potable (AEP).

- L’Administration: il s’agit des services adininistratifs de l’état et des
conununes (bureaux et logements adininistratifsdescercies, d’arrondissements,
de inairies, tribunaux) qui utilisent l’eau pour les besoins familiaux,
l’entretien, le nettoyage desbâtimentset des toilettes) par les agents et les
chefs de services,

- L’armée! c’est Ja catégorie des gros consommateursdes regroupements
militaires dans des camps om campements,

- Les installations collectives sociales :il s’agit des centres de santé, des
mosquées descimetières, des écoles.

- Les éleveurs pour le bétail de parc situédansJa périphériedes centres et de
transhumance .L’absence de ressources alternativesen certaines périodes de
l’annéejustifie leur prise en charge dans lesprograininesd’AEP.

- Les agriculteurs riziculteurs dansles aménagements hydro-agricoles pour leurs
besoinsen eau,
Les industries: II s’agit des besoinsen eaudes unitésde production installées
dansles centre ruraux et sbmi-urbains.
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C. LES MOYENS DE DESSERTE ET LES CHOIX TECHNOLOGIQUES

66. La préoccupation consiste~estimer le coûtsdesinvestissementset Ja qualité di service
rendu par rapportaix moyensde desserteet aix choix technologiques.C’est pourquoi le
choix d’un moyen de desserte et de la technologieest inc décision qui doit impliquer
bénéficiaires, techniciens,et structuresd’encadrementou d’appui.

67. Trois moyensde dessertesont proposés: la borne fontaine, le branchement privé, le
branchement collectif ou une combinaisondestrois.

- La bome fontaine:IL s’agitd’un pointde puisageplacé dansdes endroit pubhics pour
servir des isagers(en moyenne400habitants)dansin rayon de 200m. C’est le
moyenjmgé le moins cher pour desservirin nombre importantde populations.

- Ii estrecommandéin fontainier motivépour gérer la distribition de l’eauet préserver
l’hygiène et la propreté autour di point d’eai.

- Le branchement privé: 11 s’agit de brancher une concessionom in bâtiment au service
de l’eau, ~ila charge des intéressés.11 coûte cher. La commoditéde service aidant,
la consommation~ceniveau estplus élevée,cequi déterminelesdimensionset les
fonctions de l’installation et les coûtsy afférents.

- Le branchement collectif: c’est en fait mi branchement privé réalisé pour la
satisfactiondesbesoinsd’unnombre restreintd’isagers,qui s’organisentpour assurer
Ja gestion.La répartitiondeschargesrelativesaixconsommationsde chaqueusager
(fanulle)estinc réelledifficilté. C’estpourquoi cciieapprocheesttr~spci utilisée.

- L’existenceou la proximitéde ressourcesalternatives(puts,fleuves,canaux, mares)
avec les systèmesd’AEP posent très souvent desproblèmes lorsque la notion de la
qualitéde l’eau n’estpasbien perçuepar Ja population.Dansce cas, celles-ci ont
recoursaix sourceslesplus accessibleset les moinschèrespourWis lesusagesde
l’eau.

68. Toit commepour lesmoyensde desserte,leschoix technologiqmessontau nombre de
quatre; il s’agit:

- Le thermique: ii s’agit de l’énergie fournie parun groupe électrogène.11
coûte moinscher ~ l’investissementet est bien maîtrisablepar les techniciens
nationaux.S’il peitfonctionnerdejourcommedefluit, il exigeparcontre des
chargesrécurrentesimportantes(carburant,entretienet réparationsrégulières);

- Le solaire: l’énergie est fournie par Ie rayonnement solaire captépar des
panneauxet converti en courantélectriqueparmi ondulateur.II coûtecher ~
l’investissement. Mais la technologieestassezrécent~, et rebite la plupartdes
techniciensnationaux.Leschargesrécurrentessontassezinsignifiantes(pasde
carburant,ni d’eniretien et de réparationimportante)~

- Le mixte: il s’agit de Ja combinaisondi solaireet di thermiqme,en utilisant
le solaire~tsacapacitémaximaleet en complétantle déficit par le thermique
avecdespompagesmêmenocturnes.

- Le systèmeévoluéde I’EDM
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D. Les aménagementshydro—agricoles J
69. Les modes d’alimentationen eau des périmètres et des types de réseaupermettentl
d’identifier quatre types;

Le pénmètre irrigué gravitairement~i partird’un barrage:les lâcheurs d’eau
doivent correspondre impérativement ~t in besoinréel di périmètre. Ii est
admis couramment que le coût d’entretien annuelpour in réseaureprésente
2% di montantde l’investissementinitial pour lesdiguesetterrassementset
1 % di montantde l’investissementinitial de génie civil;

Le périmètre irngué gravitairement~i partir de stations de pompages les
contraintes se résumentessentiellementau fonctionnement et ~ l’entretien de
la stationde pompage;

Le périmètreirrigué par aspersion.En principe, cciie techniquepermetde
réduireJa consommationde 20% en moyenne,cependantle coût de l’entretien
peut être onéreux, ~icausedu niveaude sophisticationdu matériel, et par
conséquentdesproblèmesde dispombilité de piècesde rechange.

Le périmètreirrigué parsubmersioncontrôlée:I’onde d’une rivière om d’un
fleuve estutiliséepar in canal~ttraversin ouvragede prisepouramener l’eau
dansdescasiers aménagés.

E. LA REDEVIINCE HYDRO-AGRICOLE

70. Quelquesoit le type d’aniénagement, lescoûtssontsi excessifsque Ja répartitionde leur
prise en charge est une donnéeconstanteentrel’Etat, l’organisme d’encadrementet les
usagers.Au Mali il est courantde faire mentiondesréseauxdit primaires,secondaires,om
tertiaires qui seront affectéspour leur gestionet leur maintenanceaix trois intervenants
identiflés ci-dessus;

71. La préoccupation essentielledemeure Ja recherche de modesde flnancement,de Ja
gestiondes eaux et de Ja maintenancedesaménagements.II estenvisagéainsi:

- pour le primaire (entretien, descanaux et ouvrages)la dotation de l’Etat
- pour le secondaire(entretienet gestionde l’eau), Jaredevance;
- pour le tertiaire (curage, nettoyage, et entretien),lesexploitantsagricoles.

72. L’analyseportesur Ja redevancehydro-agricole ou “prix de l’eau”. Elle est çalcmlée
proportionnellement ~ Ja surface attribuée,, cultivée ou pas cultivée et est indépendantedi
volume d’eau consommé. de la spéculation. et des rendements. Par contre, de est
généralementmoduléeen fonction de Ja qmalitéde service rendu, grâce ~l’état desouvrages
ou des aménagements.Elle estrégieparinc législationnationaleeffectivementappliquée et
acceptéepar tous les exploitantsconcernés.

È
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73. C’est pourqmoi, un arrêtédu Ministre de Tutelle flxe le taux de Ja redevanceet le délai
de paiement pour chaquecampagne. Une formule d’actualisation estélaboréepour prendre
en compte les évolutionsdesconditionsd’exploitation. Ainsi le niveau du montantde la
redevanceestfonction:

- di montant total descharges;
- de Ja capacitéde remboursementde l’exploitant.

74. Dans Ja défmition de la redevanceconsidéréecomme la participation flnancière de
l’exploitant agricole ~i l’opération, c’est la déterminationde cciie participationqui est
essentiehle.Elle est~Ja fois inc décisionsocio-économiqueet politique. La compositionde
Ja redevancepeutprésenterin destrois casde figure ci-dessous:

1) Le calcul de Ja redevanceprend totalement ou partiellement les coûtsd’entretien, de
renouvellementet de fonctionnementdi réseau (digueet terrassements,pistes, génie civil,
appareillage, maténel électroniqueet électromécaniqme,équipement fixe et mobile).

2) La redevancepeut couvrir uniquement lesfrais defonctionnementetd’entretiendi réseau
(taxed’eau).

3) La redevance peut concerner en partie, ou en totalité les frais d’aménagementou
d’encadrement, et n’être payéeque pendant in certainnombre d’annéesen fonction de son
montant.

75. Au Mali les structures telles l’Office du Niger, l’Office Riz de Ségou, le Projet
Réaménagementde Baguinedapourne citer que cellesci, ont adopté le deuxième cas de
figure, chacuned’elles a identiflé trois (3) classesde redevancespoursesexploitants par
hectare.

Types aménagements * ON FCFA ORS FCFA PRB FCFA

Classe 1
Classe 2
Classe 3

43.000
34.400
25.800

15.500
12.250

28.000
21.000

5.000

Contre saison 4.900 - -

* Campagne1996/1997

Classe 1: zone réhabilitée,réaménagéeet nouvellement aménagée
Classe 2: zonenonréhabilitéeet moyennementdégradée
Classe3: zonefortement dégradéeet hors casier

F. LE REVENU AGRICOLE

76. La réhabihitation,Ie réaménagementdespérimètres doivent conduire ~l’augmentation des
rendementset di revenu netde l’exploitant agricolepar l’adoption di repiquageet du respect
des normesde fertilisation. Le revenunet se définit commele soldeentre Ja valorisationde
la production (c’est-~-direle revenu brut) et lescoûtsde productionaugmentésdi montant

1

Î.
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1
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des redevancesainsi que de l’intérêt des emprunts contractés le cas échéant.Le revenu
agricole est le revenu brut diminué des frais de production. Le revenu net est le revenu
agricole diminué di montantdes redevances.

77. L’analyse du compte d’exploitation paysan pour iha au PRB donne:

Taux rubriques redevance 5.000
(FCFA)

21.000
(FCFA)

28.000
(FCFA)

Rendement moyen par kg/ha
Seuil de rendement des charges Kg/ha
Différence,rendement/charges kg/ha
Revenu monétaire moyen FCFA
Frais battage 10% FCFA
Revenu par hectare

2.912
1.523
1.389

152.790
32.032

120.758

3.714
1.668
2.046

225.060
40.854

184.206

3.852
1.732
2.120

233.200
42.372

190.828

1kg depaddy = 110 FCFA

78. Au niveau de l’ON, le comptede l’exploitation estanalysé~t3 niveauxpar rapport ~iJa

superficiemoyenne attribuéedansla zoneréaménagée:

groupe1 siperficie moyenne 15,2harendement5407kg/ha
groupe2 superficiemoyenne 6,4harendement5lO7kg/ha
groupe3 superficiemoyenne3,2ha rendement459lkg/ha.

(SourceDélégationGénéraleOffice du Niger)

Rubriques Groupe 1 Groupe 2 Groupe 3

Intrants
Travaux de production
Conercialisation
Frais financiers
Âiortisseient

1.164.335
1.116.029

410.932
28.173

233.075

467.923
442.406
163.424

9.687
76.538

467.923
442.406
163.424

11.887
96.538

Total charges
Total recettes

2.952.544
7.554.491

1.159.978
2.846.331

1.182.178
2.842.903

Solde 4.601.947 1.686.353 1.660.725

Redevance total
Redevance/ha

486.400
32.000

204.800
32.000

204.800
64.000

Solde net
Solde net/ha

4.115.547
270.760

1.481.553
231.493

1.455.925
454.977

79. De la même façon dans les zonesnon réaménagées,trois groupessont constituéspar
rapport ~ la superficiemoyenneattribuée.

Groupe 1 superficiemoyenne l2ha rendement 2.394kg/ha
Groupe 2 superficie moyenneO6ha rendement 2.535kg/ha
Groupe 3 superficie moyenne3,iha rendement2.378kg/ha



Les coûts globaux

84. Les tableauxde synthèseprésentéspour Ja varianteposted’eauautonome, et pour la
variante mini-réseaipermettantd’apprécier les seuils de viabilité au niveau des centres
ruraux.

p

Synthèse en 106 FCFA 25cm3/j(HMT:30) 50m3/j(HMT:50m)

Sans
bétail

Avec
bétail

Sans
bétail

Avec
bétail

Coût investissement solaire 15,1 17,3 28,4 30,4

Coût d’investissement thermique 8,2 10,1 11,1 14,0

Charges récurrente solaire 0,677 0,697 1,163 1,183

Charges récurrente thermique 1,712 1,732 2,540 2,560

Variante ii

Synthèse en 106 FCFA 40cm3/j(HMT:30) 80m3/j(HMT:25m)

Sans
bétail

Avec
bétail

Sans
bétail

Avec
bétail

Coût investissement solaire 21,9 24,5 32,6 36,9

Coût d’investissement thermigue 13,3 16,3 18,3 24,2

Charges récurrente solaire 1,056 1,076 1,203 1,223

Charges récurrente thermique 1,697 1,717 2,580 2,600

NB: Pour le solaire les charges récurrentes sont de l’ordre de 2,3% â 4,8%
Pour le thermique les charges récurrentes représentent entre 10,5% et 14%

85. La troisiëme variante appelée l’adduction sommaire (80 ~ 200 m3/j) s’adapte ~ des
centres semi-urbains,ob existe me population de gros consommateurspotentiels, prêts~i

payer inc consommationd’eai allant au del~desnormes proposées pourles centres ruraux.
les débitsnécessairesrequièrent l’utilisation de groupesthermiqies.

Synthèse en 106 FCFA 40cm3/j(HMT:30) 80m3/j(HMT:25m)

Sans
bétail

Avec
bétail

Sans
bétail

Avec
bétail

CoOt investissement 28,3 30,9 44,5 48,4

Charges récurrentes 4,3730 4,760 8,270 4,300

20
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Variante poste d’eau antenne.

IB: Pour le solaire les charges rEcurrentes ;ont de I4ordre de 4
Pour le thermique les charges récurrentes représentent entre

a 4,5%
17% et 23%

NB: Les chargesrécurrentes sont de l’ördre de 15,4%~ 18,6%
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Le coût de l’eaudélivré:

86. Ii est assezdiffidile d’estimer de façon absolue in coût de revient di m3 d’eau en
général. Ii y a lieu de prendre en comptein minimumde paramètrestechniqueset physiques
te! la hauteur manométriquetotale(HMT).

Par ailieurs toute évaluation économique en terme de rentabilité om de gestion des
équipementsdoit distinguer:

- le m3 produit
- le m3 utilisé
- le m3 payé

87. La quantitéd’eau produite joirnalièrement (om productible) reposesur la based’une
HMT moyennede 30 m. Suivant destypesde pompessolaires,lesproductibles journaliers
sont entre 28m3 et 69 m3 pourdesannuelsrespectifsde 10220 m3 et 25185 m’. La durée de
fonctionnement supposéeest de 8heures/jour.

88. II va de soi que l’eai produite n’est jamais totalement utilisée.Aussi il est admis en
première approximation de considérer que 70% de productible est effectivement utilisée. C’est
pourquoiil y ahei de distinguerle coût di m3 produit et le coût du m3 itilisé.

89. Les barèmespour le paiementde l’eau sont fixés en fonction des usagerset des
catégonesd’usagers,en sipposantque toute la consommationsera effectivementpayéepar
lesusagers. Or ce n’est pasle cas.D’un vifiage, d’une saison,d’un usager,~tin autre, les
recouvrementsvarient nécessitantdesprovisions pour impayés irrécouvrables.Ce qui grève
les charges d’exploitation, et augmente d’autant le coOt de revient di m3.

90. La note de synthèsede l’expérience de GAUFFingénieuren matière de gestion des
centres semi-urbains au Mali (Kangaba- Nara - Djenné - Douentza - Bankass- Koro)
présente la situation des impayés dans les centresdenses.

Le tableauci-dessous.

Catéqoried’usagers Part de la
consormati.
%consoaaat.

total

Part des
iipayés
en Icon-
soaiat./
catégori

part dans
les ja-
payés t
total
iapayés

Part iipayés
dans conso,-
aationtota-
le %consoaaa
tion totale

Bornes fontaines
Brancheaentsparticuliers

A (vente eau)
Brancheaentsparticuliers

B (usageprivé)
Adainistration et
inirastructuressociales

Divers

43,7
23,7

3,1

3,0
8,0

11,0

4,7
6,9

1,3

2,1
1,6

0,0

26,0 91,0 83,6 21,7

3,5 100 3,5 0,1

Totaux 100 100 25,6
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L’encadré dans le tableau ci-dessusidentifie et singulariseen quelque sorte le goulots
d’étranglement des projets d’AEP: l’administration et les infrastructuressociales.

91. Par ailleurs les conciusionsde l’étude documentairecomparative réaliséepar le PRSdans
le rapport sur le prix de l’eau solaire au Mali de Mars 1996, de R. Louvel, ont identiflé 8
variables pour fixer le coût de revient de l’eau solaire avant et après dévaluation
respectivement~:

- coût di m3 productible 140 FCFA et 178FCFA
- Coût di m3 itiuisé ~ 70% 200FCFAet 255FCFA

Les 8 paramètresretemisdanscetteétudesont:
1. La (HMT) hauteur manométriquetotal.
2. La proportiond’eaueffectivementutilisée (environ 50% 70%)
3. Le taux d’intérêt ou d’actualisation retenu.
4. La durée de vie estimée.
5. La fiabiité des matériels (robustesse)taux de fréquence despannes.
6. La prise en compteou non descoûts de renomvellement di forage et di générateur.
7. La prise en compte desfrais de garcliennageet de sécurité.
8. L’importance di génie civil.

92. Mais l’analyse comparative des trois variantes retenuespar le rapportBURGEAP de
Févner 1992 envisageJa prise en compte des coûts ~i partir de J’estimation des charges
r&urrents respectives.

Rubriques 25 i~/j(BMT:30ii)~ 50a3/J(IIMT:50a)

Sansbétail Avec
bétail

Sans
bétail

Avec bétail

Typedepoiipe

Chargetotale exploi
tation (10~ FCFA)

Cotisation/aois/fa—
~i11e

Coût du a~(FCFA)

Seuil de viabilité
en t d’eau â vendre
â 5? Ja bassinede
201

P4

677

P4

691

P6

1163

P6

1183

1220 450 230 470

74

31%

76

31%

66

~

32%

67

32%
-

II II

Variante poste d’eau autonome:
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Varianteaini-résean.

Rubriques 40ca3/j(ll~T:30i)80i3/J(lMr:25i)

Sansbétail Avec
bétail

Sans
bétail

Avec bétail

~pede~ape P5 P5 P6 P6

Production eau a3/jr 35 35 44 44

Chargetotaleexploi
tation(103 FC?A

Cotisation/iiois/fa-
aille

Coüt du ? (FCFA

1.056 1.076 1.203 1.223

270 235 240j

83 84 75 76

Seuil de viabilité
en t d’eau â vendre
â 5? la bassinede 35% 35% 32% 32%
201

Varianteadductionsonaire

Rubriques 100c13/j(llI!I:501) 200i~/J(B~T:50a) 1

SansbétailAvec Sans Avec bétail
bétail bétail

~rpedepoapa Di 07 08 08

Productioneau a3/jr 100 100 200 200

Chargetotale exploi
tation(103 FCFA

Cotisation/aois/fa-
iille

Coût du ~ (FCFA

4.730

~

126

1.076

415

127

8.270

360

114

8.300

360~

115

93. Les valeursreprésentées dans les trois tableauxsont directementextraitesdi rapport du
Projet d’Alimentation en eau descentresrurauxdi Sud di Mali du groupementBURGEAP-

OTUI. A titre illustratif Ja cotisationmensuelle~ 265 FCFA par mois correspond~i inc
consommationjournalière par personnepourJa variantemini-réseaude:
265/7 x 1/30 x 20/5 1,26x 4 = 5,05 hljr/personne.
Cda équivaut ~i 250 FCFA/m3 c’est ~tdire 1,26 x 1000 1i5,05.
Les hypothèsesde basesont:

- 7 personnespar famille
- 5 FCFA Ja bassinede 20 litres.
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Le coût du m3 est déterminépar le rapportcharges totalesd’exploitation(1.056.000FCFA)
sur la productiond’eauannuelle (35 x 365 = 127751) soit 83 FCFA/m3.

Sj le seuih de viabilité sedéfinitcomme le pourcentaged’eau vendue â 5 FCFA la bassine
de 20 litres, qui couvre la totalité deschargesannuellesc’est-~-direle rapport de la totalité
descotisation (250F x 12775)sur la totalité descharges(1.056.000)soit 33%.

Mais II faut admettre qme Ja déterminationde Ja participationfinancière,~j 5 FCFA Ja bassine
de 20 litres “au jugé” ne permetpasd’établir la véritédesprix surJa basedes hypothèses
retenuesde production, de stockageet d’utiuisation.

Par ailleurs l’examen des détails des chargesr&urrentes (en annexes)précise que le
renoivellementdesgénérateursn’est pasprisen compte.

93. bis. Les hypothèsesde calcul retenuessont:

- Productiond’eau P
4 (27 m

3/jr) - P
6 (44 m

3/jr)
- Consommationsupposée:151/jr/personneet 7 personnespar familie
- Volume ~ stocker P

4 (15 - 20 m
3/jr) et P

6 (30 - 40 m
3/jr)

- 5F/bassinede 20 litres est le prix de vente retenu.

94. L’analysereprise~i partir des mêmeshypothèsestout en conservantles mêmescanevas
de présentation donnedesvaleurssubstantiellementdifférentes:

* Varianteposteautonome: Les coûtsde revient di m3 ont sensiblement variés~i Ja baisse

pour les P
4 de (74 ~i76) ~i (69 ~i 71) et pour les P6 la variationest~i Ja hausse de (66 - 67) ~t

(72 - 74).

En ce qui concerneles cotisations/mois/famihle; les variationssontpour:
Pour les P4 de: 220FCFA ~t788 FCFA et de 450 FCFA ~ 1.050FCFA.
Pour les P6 de: 230 FCFA ~ 1.575 FCFA et 470FCFA ~2.100FCFA.

* Variantemini réseau: Pasde variation dans les coûts de revient. Par contre pour les
cotisations/mois/famille;il faut noter:
Pour les P4 de: 265 FCFA ~t 1.260 FCFA et de 270FCFA ~i 1.680FCFA.
Pour les P6 de: 235 FCFA ~2.520FCFA et 240FCFA ~ 3.360FCFA.

95. Ii y a une nette améliorationdi seuil de rentabilité/viabilité! Pour ce faire, II a été
rapportéJe coOt du m

3 ~ Ja cotisationfamilie au m3. Le pourcentagereprésenteJa quote-part
di coût ‘absorbée” parJa cotisation.
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Rubriques 25 13/j(IIMT:301) 50i3/J(HHT:50a) 1
Sansbétail Avec Sans Avec bétail

bétail bétail

Type de poape
Production en eau (a3/jr)

Stockage (i3/jr)
Charge totale d’exploitation(103 FCFA)

Cotisation/aojs/faaille/FCFA

Cotisation FCFA/a3
Coût du i~(FCFA)

P4
27
15

677

788

250
69

P4
27
20

697

P6
44
30

1163

P6
44
40

1183

1050 1575 2100

250
71

250
72

250
74

Seujl de viabilité en t d’eau ~ vendre
è 5 F la bassine de 20 litres 27% 28% 29% 30%

Tableauajustéde la variante: iini-réseau.

Rubriques 25 13/j(1111T:30a) 50i3/J(HNT:25a)

Sansbétail Avec Sans Avec bétail
bétail bétail

Type de poipe P4 P4 P6 P6

Productione~eau (a3/jr)
Stockaqe (a /jr)

35
24

35
32

44
48

44
64

Chargetotale d’exploitation(103FCFA)

Cotisation/aoisffaiille/FCFA

CotisationFCFA/.3

1056 1076 1203 1223

J 1260 1680 2520 3360

250 250 250 250

Coût du i~(FCFA) 83 84 75 76

Seuil de viabilité en % d’eauâ vendre
5 F la bassinede 20 litres 33% 34% 30% 30%

C’estpourquoi, elle prenden coaptela consouationde l5litres/jour/personneetde 7 personnespar faaille
au coût de 5 FCFA la bassinede 20 litres. Celadonne un coût de:
15 x 7 x 30 x 5/20 =788 FCFA/faiille. Celaveut dire que 3,15 i~coûtent 788 FCFA; d’oii le iètre cube est
vendu â 788 FC?A/3,150 = 250 FCFA/a3.

Le.prix de ventede l’eau:

96. 11 posele problème de la viabilité et de i’autonomie financières~travers la recherche de
l’équilibre financier. En général ici les prix ne procèdentpasd’une étudeéconomiquemais
parconsidération.Or II s’agit de payerun servicerendu, quecdasoit différé ou indirect pour
tout usage.Cepaiementdoit dégagersuffisammentderessourcesmonétairespourcouvrir les

Les deux tableaux ajustéspour lesdeux variantes, édiflentdavantagesur lesdonnées.
Tableauajustéde la Variante: poste autonoae:

95. bis La déteraination de la cotisation iensuelle par faiille suppose
prix, et des hypotbèsesde calcul et d’investisseaent.

ici, le respectde la vérité des
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frais suivants:
- Production: personnel, gardiennage,nettoyagedi générateur, carburant
- Provisionspour le renouvellementpartiel ou total de l’unité installée
- Distribution, commercialisation, fontainier
- Gestion desrecetteset desdépensesde J’unité (j)ersonnel, locaux, banque)
- Réparationet entretien (générateur, électro-mécanique,canalisationetc...)
- Bénéficede J’exploitant
- taxes diverses: comniunales,assainissementetc
- Servicede la dette si l’investissementestpartiellement subventionné

97. Dans tous les cas les recettesd’exploitation doivent éqiilibrer le compte prévisionnel
d’exploitation: c’estun minimum. La tarification “sociale” esten fait unesous-tarification qui
a des effets pervers. Si les salaires et les consommationsintermédiairessont assurés; en
aucun cas les grossesréparations et le renouvellementdes installationsne le seront:

98. Ainsi pour inc pompe P4 qui assureinc production de:
- 10220m3/anpour inc HMT de 30m, couvre lesbesoinsd’une population de 200habitants

environ.
- La détermination objectivedi seuil de rentabilitéestinc nécessitéet non in lixe

99. Pour ce” genre“ de service ~ caractère socio-économique dansles centresruraux; il faut
en conséquenceassurerle prix plancher de ventede J’eau.

- II s’agit di prix unitaire déterminéen prenant en compte Ja totalité descharges
(fonctionnement,maintenance,renouvellement).

- 11 faudraalorsy ajouter le caséchéantJa margeautorisée,les taxes diverseset le service
de la dette.

La r~gIede J’équilibre financier:

100. C’est le principefondamental de saine gestion.Les investissementsqui doivent rester
de façon durabledansI’unité, doivent 6trefinancéspardesfondspropres ou dessubventions
ou crédit ~tlong terme.Les installationsen conséquence doivent être identifiées par nature,
Codifiéeset comptabilisésdansle cadred’unesainegestionafin de pouvoir présenter le Bilan
et les comptesde résultats.II s’agitdesdeuxétatsfinanciersformalisésqui permettenten un
coup d’oeil de connaîtreJa situationfinancièrede chaque unité. Le compted’exploitation
prévisionnelne présenteaucunedifficulté de confection.LeBilan comptabledoitcomprendre:
- D’un côte les immobilisations, lesstocks, lesréalisableset disponibleset le résiltat.
- De l’autre les apportspropres des promoteurs,lessubventions,les crédits~tlong terme et
les dettesâ courttermeet Je résultat.

101. Cettedémarcheva faciliter Ja comparaison du tarif moyen vente au public de J’EDM
pour la trancheII (18OFCFA/m3) la tranchesociale,et lesbornesfontaines(8OFCFA/m3,
fortement subventionnée avec les prix proposés aix usagersruraux et semi-ruraux.
Paradoxalementlescitadinssont privilégiésparrapportaix ruraux.L’état et les collectivités
doivent subventionnercegapparun systèmede péréquationsuffisammentsoiplequi montre
~ l’usager le sacrifice consenti par l’Etat, afin d’éviter le gaspillage..
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102. L’intervention de l’état peut se concrétiser par:
- La miseen placed’un fonds de l’eau tout commele fond du logementqui par la suite

est érigéen office de l’habitat.
- La créationd’une agenced’exécution destravauxd’hydraulique villageoise (genre

AGETIP). La règle de l’équilibre financier supposeJa justetarification du service~i

fin d’assurernon seulementle financementde J’exploitation courantemais aissi et
surtout se doter d’un auto financementconséquent pourdesdéveloppements futurs.

103. Cependantparde1~la problématique du financement de l’eau potabledansles centres
rurauxet semi-urbainsil s’agit d’envisager l’acquisition de l’eaupotablecommein moyen,
et non commeinc fin en soi.

- D’abord c’est in moyend’ainéliorationde Ja santéet di bien êtresocial,ensuitec’estun
moyende développementdesactivitésgénératricesde revenu, celles-cisont organiséesaix
proximités immédiatesdi pointd’eau,tantquen’existepasinc autresource alternatived’eau
pérennegratuiteaix alentours(j~uitstraditionnels,fleuves, mares, etc). 11 s’agit notaimnent
des activités domestiqueset ~ caractèresocial (hôpital, mosquée,école) abreuvementdi
bétail, irrigation de vergers,de maraîchages,de tabac ou de riz et pisciculture.

104. Excepté l’abreuvement di bétail, pour Jequel aucune réticence n’existe, pour le
paiement de l’eau tant pourle bétaildi village que pour cclii des villagesvoisinsainsique
pour les transhimants,mais~idestarifs différents,desvelléitésde résistancedemeurentpour
le paiementde l’eau pourles usages domestiques. Mais cesvelléités sont insigniflantes.

105. Les consommations d’eau pour les différentescultures irriguées en fonction des
spéculationset des caractéristiquesne sont pas connuesen général. La rentabilité de
l’irrigation dépend desspéculationsdi rendementcultural, desfacilités d’écoulementdes
prodiits et du prix de vente. II n’y a pas de rentabilité dans les conditionsmoyennes
d’exploitation ~partir d’un forage.Mais aissi les tarifs pratiquésétanttrès inférieursaix
coûtsde production, iJs rendent irès aléatoires les recouvrementsde Ja redevanceeau.

106. La valorisationde J’eau de production dépend essentiellement des performancesdes
producteirs,singuliërementde Ja productivité, onc de l’babilité et des niveaux techniques
(production-fertiuisation,recherchede l’efficacité, etc...).

107. Si les résultatsdu Bilan constituent Je critère d’efficacité d’une bonneou mauvaise
gestionde l’exploitation, le fonds de roulement constituele critèred’équilibre d’unebonne
ou mauvaisegestionflnancière.gestionfinanciëre.

La présente étude tente inc présentationindicative desdifférents éléments~ prendreen
compte.
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RUBRIQUES SOLAIRE TIIERNIQUE

Les I~obi1isations Coût (FCFA) Durée de vie Coût (FCFA) Durée de vie

Poapes
Onduleur
Groupe
Tuyaux d’exhaure
Panneaux
Forage

Réseau home fontaine, château d’eau

552.000
1.225.000

—

350.000
7.200.000
4.000.000

16.000.000

6 ans
7 ans
—

10 ans
15 aus
20 ans
20 ans

425.000
—

2.050.000
350.000

-

4.000.000
16.000.000

6 ans
—

6 ans
10 ans

-

20 ans
20 ans

Les Piècesdétachées/Solaires Prix unitaire (1 jeu)/FCFA —

Module, Kit diode, bloc protecteur
poudrepour générateur
Convertisseur,aoteuret bydraulique
pour poipeP3 P4
Convertisseur,aoteuret hydraulique
pour poiape P5 - P6

396.000

1.770.000

6.730.000

Les Piècesdétacbées/TBERJ1IQUE — Prix Unitaire (1 jeu)FCFA

- Filtre ~huile, gazoil, air pour
aoteurgroupeélectrogène

- Injecteur,Jeux de segients,pochette
de cullassageet de joint de révision
générale ioteur groupeélectroqène

— Soupape,Coussinets,piston, cheilse
aoteurgroupeélectrogène

— Alternateuret tableaugroupe
électrogène

- Moteur et poape/groupeioto poipe

45.000

195.000

120.000

144.000
1.150.000

Coût ioyen de aaintenance des ioto poapesdiesel 260 FCFÂ/heure

108. Pour descommoditésde gestion,en raisondesincertitudessur lescaractéristiquesdes
performancesde certains équipements (notamment les ondulateurs), et en raison de Ja
fréquence despannes, desréservessont ~ observer; maisaussiet surtoitdesdéclassements
de rubriquessont ~i fairepar rapport~IJa duréede vie.
Au niveau des immobiisations, les élémentsdont Ja duréede vie est inférieure~ 10 ans
(onduleur, groupeélectrogène)sontassimilables~des piëcesde rechange,et leurs coûtssont
considéréscommewie charge de maintenanceet d’entretien.

109. Par contre les éléments dont la durée de vie excède ou égalise 10 ans sont ~i
provisionner ou ~iamortirrespectivementparrapportâ leur duréede vie. Mais si Ja priseen
chargesurle plan comptableestfaite pour déterminerl’ensembledescharges,leur impitation
ne sauraitdans un premier temps être faite en totalité aix bénéflciaires. Ces charges
“excèdent” Ja capacitéflnancière d’une majorité d’isager ou plus exactementla capacitéde
consommationpayable des usagers.C’estpourquoi l’appui de l’Etat etiou des partenairesest
envisagépour le financementde cesinfrasiructures.
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110. L’acquisition de piècedétachéesde rechangepour constituerin fonds de roulement
d’entretiendoit êtreaussi financépar l’Etat et/ou lespartenairesen guisede stockde départ.
La gestion et le financement de ce stockseront, par Ja suite assuréspar les usagerspar le
truchement di paiement de Ja redevance.

111. Ces dlifférentes propositions non seulementsejustiflentpar le montantdi coût de
revient du m3, mais aissiet surtout par Je montantde la cotisationfamiliale, qui s’élève ~250
FCFA le m3 alors que lesusagersd’EDM dans lesvilles ne paient que entre80 et 180 F
CFA pour les tranchessociales.

112. La péréquationdescoûtsqui consisteen inc répartitiondeschargesau proratades
“usagers” ou des organismesqui doivent les supporter,peut êtreperçue ici comme inc
volonté politique tendant~irendre inc certaine“justice sociale”en flnançantlesécarts très
sensiblesentre lesdcix tarifs; soit environ(70 FCFA ~a170 FCFA) parm3 utilisé et payé.

113. D’o~i il apparaîtJa nécessairemiseen place d’un systèmede gestionqui puisseélaborer
le compte d’exploitation dont les rubriquesessentielles seront:

Postes des charges/ dépenses

- Stockde pièces détachées
- Fraisde personnel
- Imp&s et Taxes
- T.F.S.E.
- Transportet Déplacement
- FraisDivers de Gestion
- FraisFinanciers
- DotationsAmortissementset provisions

Postes des Produits/Recettes
- Redevanceeau
- Subventiond’exploitation
- ProduitsFinanciers
- etc.
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V. LA VOLONTB DE PAYERRENCONTRELA
NE~ESSITEDE RECOUVREMENTDES COUTS
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La volonté de payer rencontre la nécessitédu recouvrementdescoûts

A / Lescontributionsen milieu ruraJ et J’existencede volonté de payer

114.L’évaliationdesdiversesexpériencesd’hydrauliqie vilageoiseoud’AEP danslesvilles
moyennes, met en évidence non seulement, une disponibilité de contribution en nature
(travail- apport de matériaux grossiers,clôture etc...)mais aussi inc volonté de payer en
espèces.Lesprincipaux acteursconcernésont fait des propositions d’amélioration de la nature
et di niveau des contributions

- Recommandationsdesutilisateurs(trices) (Bougouni - Helvetas)

115. A partir desexpériencesvécuesou connuesde gestiondespointsd’eau, et des essais
de comparaisonde dcix (2) types,cellecommunautaireet privée~bit lucratif, les acteurs-
clientsou bénéficiairesont proposéqielques solutionspour l’avenir.

116. Cessolutions toichent Ja qualité desacteurs et de Ja maintenanceet le type de gestion.
Ce sont:

* La gestion communautaire avecinc dynamisationdes comitésd’eau. Elle est cohérente
avecd’une part la structuration villageoiseet d’autre part le véci des instrumentsde gestion
que sont les comitésl’eau. On peutdonc aveclesvillageoisretenircettesolution majoritaire,
et dont J’application pourra bénéficier des servicesd’animation pouvant provenir des
PrograminesHELVETAS, ACODEP, et AV di réseauCMDT. Lesactionsd’animationde
formationdesdirigeantshomines, femmes seront privilégiéespourinc meilleure gestion des
points d’eau;

* La décentralisationdespoints de venteen vie de Ja créationdes conditions favorables ~
l’acquisition despiècesde rechange~desprix supportablesparlesutilisateurs(trices)et ~ la
réductionde la duréedespannes.

* La réalisationde nouveaux points d’eau (puits ~i grand diamètreet/ou forages), avec
l’initiation de nouvellesactivités génératricesde revenusmonétaires.

* La formationpousséedes réparateurs villageois et leur équipementen outils adéquatsafin
qu’ils puissentintervenir~adifférents niveaux de pannesaffectantles pompes.
* L’approche intégréedi Prograinmeavec J’appui dans d’autres domainesd’activités, autre

que l’eau: activités socio-économiques,infrastructuressocio-sanitaireset éducatives,etc..

- Recommandationsdesorganisations(Bougouni - Helvetas)

117. Lesorganisationprésentesdansla zoneoffrent le cadred’unestructurationdi milieu
favorable ~ la prise en charge des points d’eau car il existe inc volonté réelle des
organisations(notammentlesAV) ~ijouer in rôle actif dans le processusde maintenancedes
pompes. -

118. Cependant force estde coq~terles capacitéslimitéesde celles-ciface~l’importance
des priorités localesen matière4~Ø~veloppement.
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Dans la perspectived’un partenariatpour la maintenanceet Ja pérennitédespoints d’eau
modernes,entreleProgrammeet cesorganisations,l’appui â cesdemièresestnécessaireset
devra porter sur le renforcementdesactivitésmenéespardesenvie d’en améliorer leurs
performances.

B / Lescontributions despopulationsen milieu urbainMopti-Sévaré(Assainissement-
Santé - Hygiène)

119. Les raisons de Ja mobilisation descontributionsdespopulations:Ce sont:

- Le manqued’appropriationdu probiëme de Ja part despopulations.Dans certains
quartier les populations ont abandonné la gestion di sol public ~ la Municipalité et
interviennent umquement en cas dc dangerimmédiat pour les habitations et donc pour
l’espaceprivé (inondations,débordementdescaniveaux).

- Le manquede sensibiisation de toutes les couchessociales.On rencontre ~tous les
niveaux une méconnaissanceou in manqued’attentiondes relations entresantéet état
d’insalubrité de la vuile, entrecomportementsindividiels et détérioration de J’environnement
immédiat.

- Les habitudes despopulations.La population est tellement habituée ~i côtoyer cet état
d’insalibrité qu’elle flnit par ne plus s’en apercevoir, et l’intégré danssonenvironnement.
Or, pour qu’un problème existe et trouve une solution, ii est nécessairequ’il soit perçu
commetel par la population qui y estconfrontée.

- Le manquede défmition précisesdesrôlespourchaque intervenant.

- L’absenced’applicatiou fermed’une réglementationmunicipaleenmatiëred’hygiène
qui permetted’établir desrèglesde comportementen matiëre d’hygièneet de sanctionner les
contrevenants.

- Le manquede confiancedanslesautorités. line partiede Ja population ne sereconnait
pasdans les pouvoirs publics dont certainsreprésentantssont soupçonnésd’exploiter leur
position~i desfins personnelles.

- LaDifficulté derecouvrementdestaxesetdoncdifficultés financiëresdela municipalité
qui n’arrivepas~iassurermi serviceminimum d’entretien desinstallations et d’évaciation des
ordures. Dans tous les domainesoti clie est irnpliquée(évacuationdesordures,curagedes
caniveaux,vidangedesfossesseptiques,balayagedes marchés) le serviceest insuffisant.En
fait l’enquête par questionnaire fait rcssortirqie 46% desenquêtésnesont pasdisposés~
payer une taxe d’assainissement~t Ja Mairie prétendant qie Ja Municipalité ne sera pas en
mesurede leur fournir in servicecorrect. 115préféreraient éventuellementpayer directement
in organismeprivé sechargeantdi service.

- La mauvaisegestiondes servicespublics -

- Le manquedecoordinationdes intervenants.Les ONG, les GIE, les Associations, les
Servicesmunicipauxet les autres intervenants agissentde façon fragmentaire sansque leurs
actions ne soient concertéesni inséréesdansun plan global d’assainissement,cc qui risque
de porterpréjudice ~ leur réussite.
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- L’absenced’une politique socialeai bénéficedescouchesde population ~t faible revenu
et économiquement dépendantesdi fleuve(Bozo,p&heurs,piroguiers,artisansconstructeurs
de pirogues). Actuellementil n’y a pasde statutpourcettecouchede population.Eile occupe
des solssanstitre foncier. La Mairie les tolère, les enregistrecommeimposablesmais ne les
considèrepascomnieayant-droit,vi J’ambiguïtéde leur mode d’occupation. Cda provoque
inc frustration au niveaude cespopilationsqui font physiquement et économiquement partie
de la Communemais qui vivent dans Ja hantisequ’on les fasse“déguerpir”.

Perspectives

120.Le servicele plus convoitéestl’évacuationdeseauxuséesai moyend’un aménagement
de nouveauxcaniveauxet le curagedeccix déj~ainénagés.32,5% des personnesinterrogées
voidraientl’aménagementdedépôtsd’ordures et la miseenplacede servicesappropriéspour
leur évaciation. Dans les quartiersdi centre-ville, les enquêtésdemandentdes travaux
d’aménagementet de réfection desmes pour faciliter l’évacuation deseaux pluviales.

121. Dans l’ensemble, l’évacuation deseaux uséesest le problème qui préoccupele plus.
Cettepréoccipation est plus accentuéedans les quartiers oü les infrastructures de drainage
sont presque inexistantes.Les moyens utilisés pour I’évacuation des eaux usées sont
nombreux et variées. Ainsi, 29,2% déversent leurs caux usées directementdans les
caniveaux,12,3% font vider leurs puisardspar leurs bonnesâ-toit-faire (les caux usées étant
directementdéverséesdans Ja rue); 11,8% ont recours~tdesmanoeuvrespourJe vidangedes
puisards,tandis que 3,1 % utilisent lesserviced’un 01E(Groupementd’IntérêtEconomique).

122.Dans43,6% des cas,leseaixuséessontdirectementjetéesdanslesmes,soit parceque
les puisardsne sont pasvidées régulièrement, soit parcequ’ils n’existentpas.Le coût de ce
moyen d’évacuation est de 660FCFA/mois. En périodede pluies, Ja stagnationdes eaux
pluviales s’ajoute ai probiëme déj~préoccupantde J’évacuationdeseauxusées.Leshabitants
creusentdessaignées~ leur ~uisepour suppléerau manquedescaniveaux.Le coût de ces
travauxestestiméen moyenn...~i510FCFA/mois pendantJa périodehivemale.EN outre, ces
saignéesrendent lesmesimpraticables et empéchentle passagedesenginsd’assainissement
(charrettes,spiros,etc...).

123. La troisiëme préoccipationest la maniëre dont sont rainasséeslesordures ménagères.
En effet, tous les qiartiers déplorent le manque de structures efficaces, les ordures étant
évacuéessoit pardesmanoeuvres, soit parlesmembresde Jaconcession.

124. D’unc maniëregénérale,Je coût moyen de J’évacuationdes orduresménagèresvarie
entre20 FCFA/jour et 810 FCFA/mois par concession.Dans tous les quartiersenquêtés,
l’évacuation des excréta n’est pasressentiecommein souci prioritaire.Les tableaix ci-après
mettent en évidencela propension ~i payer des populationsen F CFA/mois d’une part, et
selon le statutdi ménage,d’autre part.
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QUARTIERS ORDURES )4ENAGERES EÂUX PLUVIALES EAUX USEES ET EXCRETA

Propriét. LocataireGratisPropriét LocataireGratis Propriét Locataire Gratis

Koiogel
Toguel
Mossinkoré
Bougouflé
Médine C.
Sévaré

600
1160
3000
1040

-

920

540
1000
500

3270
—

865

—

—

—

500
—

625

—

—

2180
3710
560
250

—

—

1000
1153

100
—

—

—

1000
—

—

—

510
570
2215
1015

615
1210

—

3000
1000
1600

—

1175

—

—

—

285
—

—

Moyenne 1350 785 250 2440 875 1000 1090 825 300

QUARTIERS ORDURES NENAGERES EAUX PLUVIALES RAUX USEES ET EXCRETA

Propriét. LocataireGratis Propriét LocataireGratis Propriét Locataire Gratis

Jdénagères
Indépendants
Salariés

1125
660
560

780
2945
525

500
—

185

1640
2275
4875

1040
350

1000

—

—

1000

945
1170
1190

925
565
835

500
200
265

Moyenne/Eis 785 1350 250 2535 875 1000 1105 825 300

VI. UN PROGRAMMED’ APPUI

127. La généralisationdi paiement de J’eauet desautresservicessociauxassociés,comme
l’assainissement,nécessitemi appui spécifique. II consisteraen fourniturenon seulementde
l’eau potable selon les conditionsdu marché, mais aussi en renforcement de toutes les
capacitésrequisespourJa pérennitéet Ja viabi.Jité d’un systèmeefficacede rccouvrementdes
coûts.

125. Les données sur la volonté ~ payer les services demandés attestent
d’une très grande disponibilité des habitants. Sur 390 personnes
interrogées, 317 sont prêtes ~ payer et 256 ont donné des montants
précis. Dans l’ensemble, Mossinkoré et Bougoufié sont les quartiers o~i
la volonté de payer est la plus importante. En effet, dans ces deux
quartiers, les montants envisagés pour bénéficier de services améliorés
sont très élevés par rapport aux autres quartiers.

126. Cette volonté de payer doit converger avec celle de la Municipalité,
responsable de la réalisation des infrastructures nécessaires, mais aussi
de veiller â l’application constante de la réglementation dans toutes ses
dispositions. Si tous les ménages sont obligés de payer, ii s’en suivra
une nieilleure distribution des coQts, et donc un ramassage plus rationnel
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Rationalité di Programme

128. 11 ressortdes expériencesprésentés,despratiques différenciéesinc volonté de payer les
services sociaux en matière d’approvisionnement en eau potable et d’enlèvement et de
traitement des déchets liquide et solides. Le défi important demeurc Ja continuation
(pérennisation)de l’exploitation de tous lessystèmesd’adduction et d’approvisionnement
en eaupotableet de la production dans desconditionsd’optimalitétechnico-économique
et financière.
Aussi, face au désengagementde l’Etat, et Ja miseen placeprogressivede la décentralisation
admimstrative, des systèmesde recouvrement piblics et (ou) privés descoûtsdoivent être
inities.

129. II s’avère indispensabled’accompagnercettedynamiqueparin Programmequi créent
les conditions de généralisationd’un paiementeffectif des coûts de production et de
distributionde servicesd’eauet d’assainissement.
II s’agira de poursuivreet de rationaliserles systèmesde gestionen cours, aussi bien en
milieu rural, qu’en milieu urbain. Denouvellespratiques de gestion ouvertestransparentes
et privées, commecellesde J’affermage seront testéeset introduites.

130.Ellespermettront aix futures comniunesde déléguerJa gestiondessystèmesd’adduction
d’eai ~i des sociétéprivées scion un cahier descharges.
Les responsabilités s’appuieront sur in mouvementassociatifdynamique, constituépar les
Associationsd’isagers et/ou/comitésd’eau.

Lesobjectifs du Programme

131. - L’objectif ~i long terme, est Ja généralisationdi paiement des services. Ii est en
conformité avec lesusagestraditionnelset modemes.

La gratuitétotale a dté introduitepar1’Etat moderne:Sinontout servicerendu autre que
les donsliés aix relations socialeset rites, étaitpayéen retourd’une manière ou d’une autre.

132. - Les objectifs ~court terme constitueront ~i assurer

i) inc production et inc distribution optimale de l’eai de consommationet de production,
ii) ~i renforcer la capacitéde gestiondescollectivitéspublique, les associationsd’usagers et
la sociétéd’affenage en matiëre de production et de distribition d’eau. Les composantesdi
programme.

La composanteproduction d’eau. EJJe comprend deux (2) souscomposantes

1. Ja souscomposanteproduction d’eau dc consommation

2. la souscomposanteproduction d’eau de production pour l’abreuvement, le maraîchage,
la riziculture, etc... -

Elle estdéj~en exécutiondans plusieurs programmes.
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133. La composanterenforcement de capacitésde gcstioncomprend:

*la sonscomposanterenforcementde capacité de gestiondescommunesruraleset urbaines
* la sous composante renforcement des capacités de gestion et de participation des
associationsd’usagers (A.U)
* la sous composanterenforcement des capacitésde collecte et de gestiondes ressources
naturelleset financières.

134. Le renforcement des capacitésconceptuelleset de gestion implique inc reqialification
de tous les acteurs,laquelle leur permettrad’intégrerdansleurs fonctions de dépenses,Ie
paiement permanentdes coûts de l’eau et de l’assainissement.A cet effet il faut former des
groupesspécifiqiesque sont:

- Lesdécideurs:
- Conseil Minicipal
- Association d’usagers
- les Chefs d’entreprise

- Fournisseursde service
- Les Citoyensconsommateurset contribuables

-LesONG

135. Les thèmesde formationpour lesdécideurs serontarticulésautour despoints suivants:

- critères d’évaluation de J’environnement urbain;
- nouvelles technologiesamélioréeset leur domaine d’application;
- conception,réalisationet maintenancedesoivrages;
- siratégiede recouvrement descoûts;
- démarcheparticipative et rôle des fcmmes;
- outils de planification;
- gestionurbaine;
- rôle du secteurprivé et des ONG;
- acteurs institutionnels
- réglementation et son application;
- gestiondesprojets;
- outils d’auto-évaluation et de suivi;
- outijs de concertation.

Les Agent& technigues

Ils proviennent di service d’hygiène, de Ja voirie et de l’action sociale,des servicesde

distributionde l’eau.

136. Les cours de formation sont:

- animationdes siructuresparticipatives (CESAO); /IPDAOS/Centre Djoliba (Bko);
- IEC en hygiëneet assainissement(centre de formationde Cotonou);
- élaborationde projets (CESAO);
- suivi et évaluation de projets (CESAO).
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Lesprincipauxthèmestraiterontdessujetssuivants:

- organisationinstitutionnellect rôle des acteurs;
- techniquesde communicationet démarcheparticipative;
- organisationd’un serviceet récupérationdesco~ts:
- assainissementet santé;
- le cyclede l’eauet Ja santé;
- les technologiesappropriées;
- le rôle du secteurprivé, desONG, etc.

Chefsd’entrepriseset employésdu secteurprivé

137. Les formationsporterontsur lespointssuivants:

- Ja gestiond’entreprise;
- l’informatique;
- la qualitédesproduits.

Stratégiedaprogramme de formation

138.L’anipleurdesenjeux exige inc meilleure répartition desressourceshumainesformées
ou requalifiées. II faudra suivre les progrëstechniqueset de comportement de chaque
catégoried’agents.Leur formationtechniqueet psychologiqie sera accompagnée d’actions
de promotion individuele et/ou collective. II faut former deséquipesqui soientcompétentes
et solidaires.

La réalisationde cesobjectifsnécessitentJa maîtrise de méthodeset d’outils de participation
de nouvellescapacitésinstitutionnelles,un développementde l’information, deséchanges
interdisciplinaireset la créationd’unesynergieentretous les intervcnants.

Programmede fonnation/sensibilisation

139. Les besoinsde formationprioritairespourlescatégoriesd’acteurs sont assezclairs.

1) Pour les décideursdi secteurprivé lesbesoinsportentessentiellementsur la
conception, J’élaboration, Ja planification et Ja gestion des projets
d’assainissement.

2) Pour les agents techniquesdes servicestechniquesqui ont en charge Ja
diffusion des informations méthodesadéquatesvisant ~i impliquer les
collectivités dans Ja priseen chargedesprobiëmesd’approvisionnementen eau
potable, d’assainissementdi milieu et de J’améliorationdu cadrede vie. II en
est de même pour les agentsd’exécuüon desGIE et ONG qui ont choisi de
s’investir dans le secteur. Leur préoccupationest de savoir comment s’y
prendre pour susciteret entretenir <<Ja participationcollective>> dans
J’assainissementdu milieu et l’approvisionnement en eau. Ces dernicrs ont
besoind’être initiés aix méthodesparticipativescomme le “SARAR” et la
MARP”, dcix méthodologies d’approche des popilations reposant
essentiellement sur le développement des capacitéshumainescomme Ja
confianceen soi, la créativité, l’investigation, l’analysedes situations, et la
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planification desactions. Ce sont des méthodologies~base de dialogue, de
partage d’informaüonset surtout de négociationavec les collectivités pour
opérer certains choix et les mettre en exécution.

3) Pour les chefs d’entreprise et les employésdi secteur privé, les besoinsse
résument au renforcement de leurs capacitésde gestion, de négociation.Pour
assurerce genrede formation, il existedes structurestantai niveaunational
que sous-régional.

Programmestypesde formation

140. Lesprogramniesde formation seront desprograinmessur mcsureou desprogrammes
~la carte. IJs seront fonction despersonnes~iformeret desobjectifs visés. Mais d’ores et
déj~ion sait que les méthodesparticipatives devront constituer J’ossature de l’ensemble des
programmes. Celles-ci sont incontournables en cette lère de démocratie oh la liberté
d’expressionet les droits de l’homme sont de règle.

141. Elles s’appliquentaix secteursdi développementet principalement~ccixde l’eai, de
l’hygiène et de l’Assainissementqui nécessitentJ’adhésionvolontaire despopulations et in
changementréel de comportement, comportant incprisede consciencede la situation et inc
volonté de J’améliorer. Les programmes pourraient comprendre des aspects purement
techniquesportantsurl’améliorationet l’adaptation desinstallationssanitairesaix conditions
locales.

142. Structuresde formation existantes

Au niveau national ii existedes organismescomnie la COFESFA, le BECIS, le centre
Djoliba, le CAPES,1’IMARAD, l’AMRD, le Woyo Kondeyé et Je CESPAqui disposentde
compétences.

b) Au niveau de la sous-région le CESAO de Bobo et I’Institut Panafricainde
Développementde l’Afrique de l’Ouest et di Sahel (IPDAOS), basé ~t Ouagadoigou,qui
offrent des cours spécialiséscouvranttous les aspectsde formation évoqués.11 en est de
même di centre régional pour l’Eau Potable et assainissement(CREPA) également ~
Ouagadougou.

Les supportsdidactigues

143. Les supportsdidactiquessont fonction desméthodesutiliséeset di public ~i former ou
~sensibiiser.

• Pour les décideurs: Des séancesde formation théöriqienécessiteront J’emploi de
tableau de papier blanc,de marqueurs, d’affiches, de polycopies, et d’éventuelles
cassettesvidéo.

Pour les agentschargésde la sensibilisation:ii sera remis ~i chacund’eux inc boîte
~ images portant sur des situations de saJubrité.S’ils utilisent J’approcheSARAR,

• chacund’eux doit disposerd’un jeu de:
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- trois piles de cartesassorties;
- histoire ~hiatus(2 affiches ~icontraste)
- imagesnon sériées.

Lesactions sur le terrain seront appuyéespardeséimssionsradiodiffusées.

Mise enoeuvredu projet

144. La miseen oeuvre du Programinede Recouvrementdescoûtscomporte inc sériede
mesure concrète, techniqueset socialesdevant être prisespour permettre aix collectivités
localesde mieuxparticiper ~t l’exécution du projet.

Les principales actions en sont:

- définition di programme~i réaliser,
- organisation de Ja participation desbénéflciaires,
- exécution di programine,
- mise en oeuvredi plan de financementet gestion du programme.
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A1~NKXE 1: coiparaisonsolaire-theriiquedansle cas du paste d’eauautonoie

Rubriques 25 i3/j( lDfF:30J) 50i3/J(IIMT:501)

Sans
bétail

Avec
bétail

Sans
bétail

Avec
bétail

S0I~IRE
Typepoipe
Voluiie â stocker

Coût d’investisseient
(nillions de FCFA)
Poape
Réservoir
Distribution

~L

Chargesrécurrentes
(Milliers de FCFA/an)
Poi~pe
Stockageet distribution

T0?M.

P4
15

8,6
5,6
0,9

P4
20

8,6
7,1
1,6

P4
30

18
9,3
1,1

P6
40

18
10,6

1,8

15,1 17,3 28,4 30,4

617
60

617
80

1.063
100

1.063
120

677 697 1,163 1.183

1~QUE
Typepoipe
Voluae ~stocker

Coût d’investissensnt
(nillions de F~YA)
Pozipe
Réservoir
Distribution

TOTMI

Chargesrécurrentes
(Milliers de FCFA/an)
Porpe
Stockageet distribition

T0?AL

D4
6,5

4,5
2,8
0,9

D4
10

4,5
4
1,6

DS
12,5

5,1
4,9
1,1

DS
20

5,1
7,1
1,8

8,2 10,1 11,1 14

1,652
60

1.652
80

2.440
100

2.440
120

1,712 1,732 2.540 2.560

SYN~E
Solairecoût d’investisseient
¶Iber]ique coût d’investisseaent
~o1airechargesrécurrentes
!flieraique chargesrécurrentes

15,1
8,2
677

1.712

17,3
10,1
697

1.732

28,4
11,1

1.163
2.540

30,4
14

1.183
2.560

Sôurces:Extrait du rapportdi projet d’alimentation en eaudescentres
ruraux du Sud di Mali pargroupementBURGEAP-OTUI-Février1992.
Tableaun°14



42

ARNRXE 2: coiparaisonsolaire-theriiquedansle cas du aini-réseau

Rubriques 25 ~3/j(llh(T:30~) 50i3/J(HMT:50~)

Sans
bétail

Avec
bétail

Sans
bétail

Avec
bétail

0LA1R~
Typeporipe
Voluiie â stocker

Coüt d’investisseiient
(alilions de FCFA)
Poape
Réservoir
Distribution

TOTAL

P5
24

13,5
4,2
4,2

P5
32

8,6
7,1
1,6

P6
48

18
9,3
1,1

P6
64

18
10,6

1,8

21,9 17,3 28,4 30,4

Chargesrécurrentes
(Milliers de FCFA/an)
Poape
Stockageetdistribution

TOTAL

956
100

1.056

617
80

697

1.063
100

1,163

1.063
120

1.183

~RR~IIQUE
Typepoilpe
Vo1u~e& stocker

Coût d’investisseaent
(alulions de FCFA)
PoI~pe
Réservoir
Distribution

TOTAL

DS
10

5,1
4
4,2

06
16

5,1
6
5,2

06
20

5,1
7,1
6,1

D6
32

5,1
11
8,1

13,3 16,3 18,3 24,2

Chargesrécurrentes
(Milliers de FCFA/an)
Poipe
Stockageet distribution

TOTAL

1,597
100

1.597
120

2.440
140

2.440
160

1,697 1,717 2.580 2.600

S~ES~
Solairecoût d’investissenent
1~eraiqueco~td’investisseaent
Solairechargesrécurrentes
Tteraiquechargesrécurrentes

21,9
13,3

1.056
1.697

24,5
16,3

1.076
1.717

32,6
18,3

1.203
2.580

36,9
24,2

1.223
2.600

Sources:extrait du rapportdu projet d’aliaentationen eau des centres
ruraux da Sud dii Mali par groupeaentBURGW-&1131-Février 1992.
Tableau n~l6
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AflEXE 3. Prix ii~licatifdes pi~esdétachées& Bajako et cciût ~yende iaintenaricedes
))topoipesdiesel

Grc~pesMotopcipcstheriiques
Prix indicatif a Baiakodespi~esdétachées

(en
~oupeRlectrogène

Moteur

Filtre huile
Gazole
air

trijecteurs

Jeux de segients

Pochettedéculassage

Pochettede joints révision générale
Soupapes
Gilde soupapes
Jeux de coussinets
Enseablepistoncheaise

Aliiientatipn + tableau

Jeux de rouleient d’arbre
Voltaètre
Relais
Jeux de fusibles

GroupeBa~pe

Moteur

Poipe

CoOt aoyande aaintenance des iiotopoapes diesel

(horsrenouvellenentda ~upede la aoaopoipe, et pour 2.000 heures
paran)

1. ~b~es

a)~tretiencourant(200 -500 henres)

.Vidange: 31x800FCFA(Süoheures)

Filtres (huile, gazole,air): 45.000 FCFA (500 heures)

Réalisédirecteaentper l’opérateursanssurcroûtde nam d’oeuvre

b) Maistenancepéricdique(2.000heures)

Pièces:100.000 F~FA

• Nam d’oeuvre+ déplaceient:60.000 ICTA

c)Réparatioesencasdepanne

• Une panne nécessitantmeinterventionenviron toutesles 2000
heures,avecun ccût~yende:

— Pièces:100.000 FCFA
— Mais d’oeuvre + déplacenent:60.000 FCFA

2. Coûtwjen parh~rede f~tioenenentde groupe

(2.400/200h+ 45.000/500h)+ (160.000/2.000h)+ (160.000/2.000h) =

100 + 80 + 80 = 260 FcFAjheure

20.000
16.000
8.000~

25.000J

30 .000

50. 000
90. 000

8.000
5.000

12.0001
95.0001

10.0001
50.000e
75.000

5.000
4.0001

1.000.009

150.000~

Source:BURGK~P-
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AXHEXE 4

Estiiation di prix de piècesdétacbéespour poipessolairesen FCFA

Rubriques Désignation Prix unitaire
HT

Estinationdes
prix TTC

GERERATEURS
Module
Kit diodes
Bloc protection foudre

160.000
40,000
20.000

288.000
72.000
36.000

POMPEDE FORAGE
P3 - P4

Convertisseur — 1.500Wc
Moteur

Bydraulique

550.000
250.000

150.000

1.000.000
500.000

270.000

POI4PE DE FORAGE
P3 — P6

Convertisseur — 2.500Wc
Convertisseur— 4 .000Wc
Noteur

Bydrauuique

1.400.000
1.850.000

320.000

160.000

2.450.000
3.350.000

640.000

290.000

Taxesdouanières applicables au Mali
pour les iatérielspbotovoltaiques

Rubriques Pièces détachées
pourpolpes

Pièces détacbées
pour générateurs

Droit de douane Exonéré 5%

Taxe d’iiportation 15% 25%

Inpôt sur affaireset servi—
ces (tAS) 11,1% 25%

Taxessur les prestationsde
services(TPS) 5% 5%
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ANNEXE 5

Estination des charges recurrentes di poapaqesolaire

1’ P5 1’
BMT=20i IIMT=301 IIMT=38n EMT=501

1. Production d’eau (i
3/jour) 15 27 35 44

2. Contrat d’entretien (10 FCFA) 227 289 324 357

3. No~brefontainiers 1 1 2 3

4. Rénun. Fontainier/nois(FCFA) 6 000 6 000 6 000 6 000

5. Total Frais courants (1) 324 386 493 573
Mifliers de FCFÂ

6. Provision renouvelleient (2) 231 231 463 490
Milliers de FCFA

7. Total chargesannuelles 555 617 956 1 063
Milliers de FCFA

8. Cotisation (3) nensuelle par 325 200 240 210
fanille (FCFA)

9. Coüt di a~(FCFA) 100 63 75 66

10. Seuul de viabilité financière
en¼d’eauâ vendre

(4)

48 %

1

41 %

2

29 %

1

24 %

2

33 % 27 %

2

30 ¼

1

25 ¼

2

11. Endetteient taxi (103 FCFA)

Délai de reaboursenent (ans)

—

L
1 080 — 795

~~
—

......:.....

1 630 —

.......~..... J 1
1 595

~‘

(1) Ce total inciut: le contratd’entretien,la réaunérationdesfontainiers, les ‘frais divers” (petit

entretien),évaluésâ 25.000 FCFA.

(2) Cette provision n’inclut pasle renouvellenentdesgénérateurs.

(3) Sur la basede 15 litres par jour et par habitantet 7 personnespar fanille.

(4) Ces seuilscorrespondentrespectivenent~:
1. le renouvelle.ent est assurésansenprunt;
2. le renouvellenent est assuré ioyennant in endettenentraisonnable.

Source: BURGEAP — OTUI
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AIONEXE 6

Estiiation des chargesrecurrentesdi poi~pagethenique

D3 D4 1 D5
iNT 20 a iNT = 30 i HOlT

1)6 1’ 1)7 D8
40u11}IT 50i iNT 50 a~BNT= 50 i

Productiond’eau (a
3/jour) 15 25 35 50 100 200

1. Type d’équipe~ent
Groupe (KVA)
Ponpe (KW)

5
1,1

5
1,1

7
2,2

7
2,2

10
3

17
4,7

2. Fonctionneient quotidien (h/j) 2 4,5 3 6 10 14

1. Coût d’acquisitionet
d’insta].lation

4.350.000 4.500.000 5.100.000 5.100.000 5.500.000 6.900.000

2. Gazole (7 CFA/an) 230.000 510.000 525.000 1.050.000 2.600.000 5.500.000

3. Maintenanceet lubrifiants
(FCFA/an)

190.000 430.000 290.000 570.000 950.000 1.330.000

4. Opérateur(7 CFA/an) 72.000 72.000 72.000 110.000 140.000 140.000

5. Provisionrenouvellenent(FCFA)

6. Total charges annuelles (FCFA)

7. Cotisation faniliale nensuelle

8. Coût di ? (7 CFA)

620.000

1.112.000

645

200

640.000

1.652.000

575

l80~

710.000

1.597.000

400

l25(

710.000

2.440.000

420

125~

790.000

4.490.000

390

l20~

980.000~

7.950.000J

345~

~

Source:BURGEAP - OTUI


